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ARTICLE XIII
Les États parties s'engagent à prendre toutes les mesures appropriées pour éliminer

la discrimination à l'égard des femmes dans d'autres domaines de la vie économique
et sociale, afin d'assurer, sur la base de l'égalité de l'homme et de la femme, les mêmes
droits et, en particulier :

a) Le droit aux prestations familiales;
b) Le droit aux prêts bancaires, prêts hypothécaires et autres formes de crédit

financier;
c) Le droit de participer aux activités récréatives, aux sports et à tous les aspects

de la vie culturelle.

ARTICLE XIV

1. Les États parties tiennent compte des problèmes particuliers qui se posent aux
femmes rurales et du rôle important que ces femmes jouent dans la survie économi-
que de leurs familles, notamment par leur travail dans les secteurs non monétaires
de l'économie, et prennent toutes les mesures appropriées pour assurer l'application
des dispositions de la présente Convention aux femmes des zones rurales.

2. Les États parties prennent toutes les mesures appropriées pour éliminer la
discrimination à l'égard des femmes dans les zones rurales afin d'assurer, sur la base
de l'égalité de l'homme et de la femme, leur participation au développement rural
et à ses avantages et, en particulier, ils leur assurent le droit :

a) De participer pleinement à l'élaboration et à l'exécution des plans de développe-
ment à tous les échelons;

b) D'avoir accès aux services adéquats dans le domaine de la santé, y compris
aux informations, conseils et services en matière de planification de la famille;

c) De bénéficier directement des programmes de sécurité sociale;
d) De recevoir tout type de formation et d'éducation, scolaires ou non, y com-

pris en matière d'alphabétisation fonctionnelle, et de pouvoir bénéficier de
tous les services communautaires et de vulgarisation, notamment pour accroître
leurs compétences techniques;

e) D'organiser des groupes d'entraide et des coopératives afin de permettre
l'égalité de chances sur le plan économique, qu'il s'agisse de travail salarié
ou de travail indépendant;

f) De participer à toutes les activités de la communauté;
g) D'avoir accès au crédit et aux prêts agricoles, ainsi qu'aux services de com-

mercialisation et aux technologies appropriées, et de recevoir un traitement
égal comme les réformes foncières et agraires et dans les projets d'aménage-
ment rural;

h) De bénéficier de conditions de vie convenables, notamment en ce qui con-
cerne le logement, l'assainissement, l'approvisionnement en électricité et en
eau, les transports et les communications.


